ARRETE PORTANT ATTRIBUTION

DE L’INDEMNITE DE FONCTIONS, DE SUJETIONS, ET D’EXPERTISE (I.F.S.E.)

M…
Le Maire de …
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L714-4 à L714-13 ;
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 relatif au régime indemnitaire des agents de la Fonction Publique Territoriale modifié ;
Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ;

Vu le décret n° 2013-489 du 10 juin 2013 portant statut particulier du cadre d'emplois des conseillers territoriaux socio-éducatifs ;

Vu le décret n° 2017-1052 du 10 mai 2017 portant statut particulier du corps interministériel des conseillers techniques de service social des administrations de l'Etat ;
Vu l’arrêté ministériel en date du 20 mai 2014 pris pour l’application du décret n° 2014-513 du 23 décembre 2019 aux corps des cadres de santé paramédicaux de l'Etat ;
Vu la délibération du Conseil municipal en date du …portant révision du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (R.I.F.S.E.E.P.) ;

Considérant que les fonctions exercées, les sujétions, et l’expertise de M… justifient son classement dans le groupe de fonctions …, au niveau …,

A R R E T E
Article 1er - A compter du …, M… percevra une indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) d’un montant brut mensuel de …
Article 2 - Cette indemnité sera versée mensuellement et sera proratisée en fonction du temps de travail.

Article 3.- Ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’intéressée et transmise à Monsieur le Receveur Percepteur Municipal de Nevers.

Article 4.- Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Dijon par voie postale au 22 rue d’Assas – 21000 DIJON, dans un délai de deux mois à compter de la présente notification, ou par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.
                                              Fait à …, le …









Le Maire,
,









…
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Notifié le : ………….


Signature de l’agent











